
CSAL du 13 janvier 2023 – 14h30
Boycotté

Un deuxième CSA spécial  suppression d’emplois était  convoqué le  même jour,  à  l’issue de ce
premier CSA.

L’ensemble des organisations syndicales a quitté la salle pour boycotter l’instance.

Pour la CGT Finances Publiques, ce n’est pas notre rôle de gérer la pénurie d’agents et de discuter
de là où on doit supprimer des emplois.

Les sections Solidaires, CGT et CFDT Finances Publiques 64 ont également décidé de boycotter la
2ème convocation du CSA emplois qui doit se tenir lundi 23 après midi. 

A l’initiative de notre section,  un communiqué intersyndical sera envoyé à la presse le jour de
reconvocation du CSA emplois.

Vous trouverez ci-dessous les informations envoyées par la direction concernant les suppressions et
transferts d’emplois ainsi que le communiqué de presse intersyndical. Pour toute question sur le
sujet, n’hésitez pas à prendre contact avec vos élus CGT Finances Publiques 64.
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Communiqué de Presse

Ce lundi 23 septembre 2023, un Comité Social d’Administration se tient à la Direction des Finances
Publiques, Place d’Espagne à Pau pour entériner 9 nouvelles suppressions d’emplois à la DDFiP 64.

L’intersyndicale Solidaires Finances Publiques 64, CGT Finances Publiques 64 et CFDT Finances
Publiques 64 dénonce une fois de plus ces suppressions qui vont encore aggraver la situation des
services publics financiers dans les Pyrénées-Atlantiques.

Nous ne cautionnons pas le choix des gouvernants d'une dématérialisation massive qui consiste à
faire  supporter  aux contribuables  des  tâches  administratives  et  fiscales  souvent  perçues  comme
complexes.

Les Finances publiques doivent garantir l'accès à leurs services à tous et veiller à accompagner
chacun dans ses démarches.

Alors que le Gouvernement détruit inexorablement notre administration en réduisant nos effectifs, il
s’appuie cependant largement sur nos services pour accompagner par exemple les entreprises et
commerçants face à la hausse des prix du gaz et de l’électricité et les particuliers dans leur demande
de versement de chèque carburant. Le tout dans un contexte relationnel avec les usagers de plus en
plus tendu et avec de moins en moins de moyens humains. 

Or,  cela  fait  maintenant  20  ans  que  la  DGFiP se  retrouve  dans  le  collimateur  des  différents
gouvernements qui sacrifient notre administration, ses agents et nos missions de service public. 
Depuis  2002  près  de  50.000  emplois  ont  été  supprimés  à  la  DGFiP !  Chaque  année  c’est
l’équivalent d’une ou deux directions départementales qui est rayé des effectifs.

Pour le bien de la population et de l’ensemble des agents de la DGFiP, cela doit s’arrêter.

Face à une Direction Générale sourde à tout argument, l’intersyndicale Solidaires, CGT et CFDT
Finances Publiques 64 refusant de participer à la cogestion de la pénurie d’agents, a décidé de
boycotter le Comité Social d’Administration spécial emplois.

Les élus CGT Finances publiques 64 en CSAL :
Nathalie Garcia - Cécilia Elorga - Eric Manry - Anne Séguier - Laurent Valdes – Hervé Souvestre
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